
le vrai prix du 
pillaGe des océans
quand l’arGent du contribuable européen 

Finance la raZZia des chalutiers-usines sur 
les eaux d’aFrique de l’ouest
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un constat 
sans équivoque
nos mers sont surexploitées
« Notre fl otte est “obèse” – et nos efforts pour la faire maigrir 
n’ont pas donné de résultats. Gaspiller l’argent des contribuables 
dans des subventions nuisibles doit cesser. Il nous faut réduire 
la surcapacité et faire chuter la taille de la fl otte. » 
Maria Damanaki, Commissaire européenne pour les Affaires maritimes et la pêche 1

Le problème fondamental auquel 
le secteur européen de la pêche est 
confronté est sa surcapacité. La 
fl otte européenne, bien trop grande 
et trop puissante, prélève davantage 
de ressources que la mer ne peut en 
fournir. La mauvaise gouvernance de la 
Politique commune des pêches (PCP) a 
favorisé l’exploitation excessive des eaux 
communautaires, et les gouvernements 
européens n’ont fait que peu d’efforts 
pour atténuer la puissance destructrice 
de leur fl otte hypertrophiée. 

À l’heure où l’Europe s’apprête à 
adopter une réforme cruciale de la PCP, 
Greenpeace dénonce, dans ce nouveau 
dossier d’investigation, la mauvaise 
gestion des pêcheries européennes, 
fi nancée par le contribuable européen 
dans le cadre de la PCP. Dans le 
premier volet de la série « Immersion », 
Greenpeace expliquait comment la PCP 
était détournée pour servir les intérêts de 
certains pays européens, et notamment 
pour fi nancer les activités illégales 
d’un baron de la pêche industrielle 
espagnole 2. Dans le deuxième numéro, 
Greenpeace condamnait une autre 
aberration de la PCP : le fi nancement 
du crime écologique perpétré par le 
chalutage profond 3. 

Dans ce nouveau numéro, nous 
dénonçons la stratégie de l’Union 
européenne et de ses États membres 
qui, au lieu de régler le problème de la 
surpêche en Europe, le « délocalise » 
dans des eaux lointaines. L’argent du 
contribuable européen sert à fi nancer 
l’expansion des navires industriels 
européens dans d’autres zones de pêche, 

• Aujourd’hui, l’Union européenne réalise 
près d’un quart de ses prises dans les 
eaux internationales et les eaux de 
pays étrangers, notamment au large de 
l’Afrique de l’Ouest 4. 

• L’Union européenne envoie des 
chalutiers parmi les plus gros et les plus 
puissants du monde pêcher dans les 
eaux ouest-africaines, dont au mois 16 
navires de l’Association des chalutiers-
congélateurs pélagiques (PFA), basée 
aux Pays-Bas.

• En Afrique de l’Ouest, la plupart des 
stocks de poissons d’intérêt commercial 
sont désormais pleinement exploités ou 
surexploités 5. 

• Un navire de la PFA pêche en une 
seule journée autant de poissons 
que 56 embarcations traditionnelles 
mauritaniennes en une année 6. 

• On compte quelque 1,5 million de 
pêcheurs artisanaux exerçant leur 
activité au large des côtes d’Afrique 
occidentale 7, et plusieurs millions 
de personnes tirent leurs moyens de 
subsistance de la transformation du 
poisson, de la construction et l’entretien 
des bateaux de pêche, du transport des 
marchandises et de leur vente sur les 
marchés. 

• En une seule expédition, un navire 
de la PFA tournant à plein régime 
rejette en mer une quantité de prises 
accessoires (poissons morts ou 
mourants) correspondant en moyenne à 
la consommation annuelle de poissons 
de 34 000 Mauritaniens 8.

• Au cours des 15 dernières années, on 
estime qu’une vingtaine de chalutiers 
pélagiques européens pêchant dans 
les eaux mauritaniennes ont entraîné 
des prises accessoires de 1 500 tortues 
appartenant à des espèces en voie 
d’extinction, plus de 18 000 raies 
géantes (dont des raies manta menacées 
d’extinction) et plus de 60 000 requins 
(dont des requins-marteaux en voie de 
disparition) 9. 

• D’après les estimations, l’Union 
européenne a déboursé 142,7 millions 
d’euros pour sécuriser les droits de 
pêche des navires de la PFA dans les 
eaux de la Mauritanie et du Maroc, entre 
2006 et 2012 10. Ces droits d’accès ont été 
fi nancés à hauteur de plus de 90 % par le 
contribuable européen 11.

Prises accessoires d’espèces démersales, 
notamment de requins, à bord d’un chalutier 
de la PFA au large de la Mauritanie.

piller les océans, 
à quel prix ? 
cupidité et GaspillaGe 
aux Frais du contribuable 
européen 
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au large de l’Afrique de l’Ouest et dans 
l’océan Pacifi que, entraînant le pillage 
des ressources halieutiques de pays 
parmi les plus pauvres du monde. Afi n 
d’illustrer les effets dévastateurs de ce 
phénomène sur les stocks de poissons 
et pour les populations côtières, 
Greenpeace a concentré ses recherches 
sur la fl otte industrielle de l’Association 
des chalutiers-congélateurs pélagiques 
(Pelagic Freezer-Trawler Association 
– PFA), qui se compose de 34 chalutiers-
usines parmi les plus gros et les plus 
puissants au monde.

Il n’est pas trop tard pour changer de 
cap. L’Union européenne peut mettre 
en place des pêcheries durables et 
équitables en saisissant l’opportunité – 
qui ne se présente qu’une fois tous les 10 
ans – de réformer radicalement la PCP. 
Greenpeace appelle les gouvernements 
des États membres et le Parlement 
européen à faire preuve de volonté 
pour empêcher la fl otte européenne 
de ravager les océans, qui sont notre 
patrimoine commun, et préserver 
les populations qui dépendent des 
ressources halieutiques pour survivre. 
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délocaliser 
le problème 
de la surpÊche 
comment la Flotte européenne 
enGloutit les ressources 
halieutiques étranGères 
pour entretenir son obésité
« La réduction des quotas de pêche 
au merlan bleu pourrait nous 
conduire à réduire nos efforts de 
pêche dans les eaux réglementées 
par l’Union européenne ou par 
la Commission des pêches de 
l’Atlantique du Nord-Est. Ainsi, 
nous pourrions retirer de cette 
fl otte jusqu’à trois navires, pour 
lesquels nous devrons trouver 
une alternative en les affectant 
à la fl otte opérant au large des 
côtes mauritaniennes ou dans le 
Pacifi que Sud. » Gerard van Balsfoort, président de 

l’Association des chalutiers-congélateurs pélagiques (PFA) 21

La fl otte européenne est en capacité 
d’exercer une pression de pêche deux 
à trois fois supérieure à la capacité de 
renouvellement naturel des stocks 22, 
ce qui met en péril la future productivité 
du secteur. D’après la Commission 
européenne, ce déséquilibre structurel est 
l’un des principaux défi s que doit relever 
l’industrie européenne de la pêche 23.

Jusqu’à présent, les rares initiatives 
qui ont été prises pour tenter de 
diminuer cette surcapacité ont été 
vaines. En moyenne, les fl ottes n’ont 
été réduites que de 2 à 3 % par an 
depuis la dernière réforme de 2002. De 
plus, cette réduction a été compensée 
par l’augmentation de la puissance 
de pêche, rendue possible par des 
améliorations technologiques et une 
effi cacité accrue des fl ottes 24.

Cette conjugaison surcapacité / 
surpêche a rendu les fl ottes vulnérables 
aux pressions économiques externes, 
et la recherche du profi t immédiat a 
sapé la viabilité économique à long 
terme du secteur 25. Mais plutôt que de 
trouver une solution au problème, les 
gouvernements européens ont préféré 
le « délocaliser » en achetant des droits 
d’accès aux zones de pêche étrangères, 
par le biais d’accords de partenariat. 
Leurs navires surdimensionnés ont ainsi 
pu continuer à mener des activités de 
pêche destructrices.

comment la Flotte européenne 

Gerard van Balsfoort, président de 

européenne, ce déséquilibre structurel est 

la ruée vers l’aFrique
des populations pauvres dépossédées par des Flottes étranGères
« Il y a trop de bateaux. Il y a 10 ans, il me suffi sait de sortir 
une journée pour pêcher ce dont j’avais besoin. Aujourd’hui, 
il m’arrive de prendre la mer pendant deux semaines 
et de m’aventurer au large. Pourtant, mes prises continuent 
de diminuer. » Ismael Harouna, pêcheur artisan mauritanien 26

un échec cuisant
pourquoi la politique commune 
des pÊches (pcp) ne Fonctionne pas

L’objectif affi ché de la Politique 
commune des pêches est de « garantir 
une exploitation des ressources 
aquatiques vivantes qui crée les 
conditions de durabilité nécessaires 
tant sur le plan économique, 
environnemental, qu’en matière 
sociale 13 ». Mais depuis son instauration, 
il y a plus de 40 ans, la PCP n’a 
manifestement pas rempli sa mission. 
Au contraire, elle a privilégié le court 

Dans l’ensemble de 
l’Union européenne, 
les pêcheurs artisans 
n’ont bénéficié que de 
20 % des quotas de pêche, 
alors qu’ils représentent 
80 % des emplois du 
secteur17.

« Les stocks halieutiques européens sont victimes d’une 
surexploitation depuis plusieurs décennies, et la taille des 
fl ottes de pêche demeure disproportionnée par rapport aux 
ressources disponibles. La conjugaison de ces facteurs fait qu’il 
y a trop de navires pour trop peu de poissons et qu’un grand 
nombre de segments de la fl otte européenne ne sont pas viables 
économiquement. » Commission européenne, Livre vert, Réforme de la politique commune de la pêche 12

La Commission européenne a 
reconnu cet échec. Dans une étude 
indépendante, commandée par la 
Commission, les auteurs vont jusqu’à 
affi rmer que la PCP « nie les principes de 
base d’un développement durable » et 
est à l’origine « d’une pression de pêche 
excessive entraînant l’érosion de la 
productivité actuelle et future des stocks 
de poissons 15. »

La PCP, dans sa forme actuelle, n’est 
pas parvenue à maintenir la puissance et 
la capacité de la fl otte européenne à des 
niveaux durables, ni à promouvoir les 
avantages d’une pêche à petite échelle et 
à faible impact 16. À moins de réformer en 
profondeur cet instrument, l’avenir des 
populations côtières vivant de la pêche 
est compromis. Il faut saisir la possibilité 
de transformer radicalement la PCP pour 
mettre fi n à la surpêche et amorcer la 
transition vers des pratiques durables et 
plus respectueuses de l’environnement.

david contre Goliath
Toutes les méthodes de pêche 

n’affectent pas l’environnement 
dans la même mesure. Il existe 
diverses conséquences directes sur 
les espèces halieutiques et leurs 
habitats, et différents impacts 
indirects liés, entre autres, aux 
émissions de gaz à effet de serre. 
Les pêcheries artisanales, qui se 
pratiquent à petite échelle, n’ont 
pas toutes un faible impact. Mais 
dans l’ensemble, elles ont tendance 
à être bien moins dommageables 
pour l’environnement et à présenter 
des taux de rejet de poissons en 
mer moins élevés que les pêcheries 
industrielles de grande échelle 18. 
En général, les artisans pêcheurs 
utilisent des engins dormants ou 
sélectifs, et consomment bien 
moins de carburant 19. Les petites 
pêcheries emploient également plus 
de personnel pour la même valeur de 
capture, et apportent des bénéfi ces 
sociaux, culturels et économiques 
aux populations côtières 20.

« Il y a du monde ici, plein de petits bateaux marocains… 
Parfois, il nous arrive de retrouver leurs petits engins 
de pêche dans nos filets… Il n’est pas rare que les 
pêcheurs s’approchent très près pour tenter de récupérer 
leur matériel. » Témoignage (blog) d’un membre de l’équipage d’un chalutier de la PFA31

terme et les intérêts des bateaux 
européens les plus destructeurs en 
leur attribuant des subventions et des 
quotas de pêche trop généreux 14, et en 
soutenant le développement de leur 
présence dans les eaux étrangères. 
Ces pratiques se sont traduites par 
un désastre environnemental, des 
performances économiques médiocres 
et un déclin de la stabilité sociale et de 
l’emploi.
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L’Afrique de l’Ouest ne possède pas 
de système de gestion effi cace des 
pêcheries. Il n’existe aucun moyen 
de faire correctement respecter le 
droit maritime, et les connaissances 
scientifi ques de la région et de ses 
espèces aquatiques restent limitées. 
Les gouvernements de la région 
n’ont pas été en mesure d’établir 
l’infrastructure nécessaire au 
développement de pêcheries durables, 
qui aurait permis aux populations du 
littoral de vendre leur poisson aux pays 
de l’UE et du monde entier.

Depuis les années 1960, les 
communautés locales ont vu d’énormes 
navires de pêche débarquer sur leurs 
côtes en provenance d’Asie, de Russie 
et d’Europe. Au début, il n’existait 
pas de concurrence acharnée avec les 
pêcheurs locaux : les eaux étaient très 
poissonneuses, et la dépendance locale 
envers les produits de la mer n’était pas 
aussi forte qu’aujourd’hui. Mais au fur 
et à mesure que les bateaux étrangers 
devenaient plus nombreux, on a assisté 
à une diminution des prises et à une 
augmentation de la dépendance des 
gouvernements de la région envers les 
revenus tirés de la vente de droits de 
pêche aux entreprises et pays étrangers. 

Depuis 1990, les ressources 
halieutiques de l’Afrique de l’Ouest, 
autrefois abondantes, n’ont cessé de 
diminuer 27 et la plupart des stocks de 
la région sont désormais pleinement 
exploités ou surexploités 28. Aujourd’hui, 
les bateaux-usines européens pêchent 
chaque année 235 000 tonnes de petits 
pélagiques dans les eaux du Maroc et de 
la Mauritanie ; il s’agit de la principale 
pêcherie européenne hors des eaux 
communautaires 29. Pendant ce temps, 
les pêcheurs locaux voient leurs prises 
s’amenuiser, et leurs coûts et charges 
de travail augmenter. Ils sont contraints 
d’aller de plus en plus loin pour exercer 
leur métier. De plus, ils doivent souvent 
rivaliser avec les chalutiers industriels 
dans des eaux dangereuses auxquelles 
leurs petites embarcations ne sont pas 
adaptées, ce qui augmente les risques 
d’accidents et de mort en pleine mer 30.

Le poisson constitue une source 
de protéine essentielle pour les 
populations côtières d’Afrique 
de l’Ouest. Un effondrement des 
ressources halieutiques dans cette 
région aurait des effets catastrophiques 
pour les habitants.
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les dents de la mer
les chalutiers-usines de la pFa 
comptent parmi les plus Gros 
navires de pÊche du monde 
« Hier, nous avons réussi à rafl er 200 tonnes de poissons (soit 
200 000 kilos)… En un seul coup de fi let. Des maquereaux, des 
chinchards et des sardines. Je crois que je ne partirai pas d’ici 
avant d’avoir rempli le bateau à ras bord. » 
Témoignage (blog) d’un membre de l’équipage du Dirk Diederik, navire de la PFA, en expédition dans le sud du Maroc 32

L’Association des chalutiers-
congélateurs pélagiques (PFA) 
représente les intérêts de neuf 
entreprises européennes des Pays-
Bas, de Grande-Bretagne, de France, 
d’Allemagne et de Lituanie 33. Toutes ces 
entreprises sont affi liées à trois sociétés 
néerlandaises : Parlevliet en van der 
Plas, Cornelis Vrolijk/Jaczon et Willem 
van der Zwan & Zonen. Les membres de 
la PFA exploitent au total 34 chalutiers-
congélateurs pélagiques. Pour la période 
2007-2009, ils ont affi ché un chiffre 
d’affaires annuel d’environ 490 millions 
d’euros, et un bénéfi ce de près 
de 55 millions d’euros 34.

Ces entreprises pêchent, transforment 
et commercialisent des espèces 
pélagiques telles que le hareng, le 
maquereau, le chinchard, la sardine, 
la sardinelle, la grande argentine, 
le merlan bleu et le chinchard du 
Pacifi que 35. Plusieurs de ces pêcheries 
pratiquées dans l’Atlantique nord-ouest, 
le Pacifi que et au large de l’Afrique de 
l’Ouest ne sont pas durables 36.

Les navires de la PFA font partie des 
plus gros bateaux de pêche du monde. 
Les chalutiers de l’association arrivent 
en tête de la liste des 20 premiers 
bateaux de pêche européens en termes 
de longueur, de puissance motrice 
et de jaugeage brut (volume intérieur 
brut). L’Annelies Ilena, bateau de la PFA 
battant pavillon néerlandais, est le plus 
grand et le plus puissant navire de pêche 
de la fl otte européenne 37. 

La fl otte de la PFA est également 
équipée de technologies sonar et 
satellite, qui lui permettent de localiser 
des bancs de poissons dans un rayon 
de trois kilomètres. En général, les 
navires de la fl otte travaillent ensemble 
pendant la phase de repérage pour 
couvrir de grandes surfaces. Par 
exemple, l’ensemble de la zone de pêche 
mauritanienne peut être passée au 
crible en quelques jours seulement 40.

Les navires de la PFA peuvent pêcher 
et transformer 200 à 250 tonnes environ 
de poissons par jour, à bord de leurs 
usines fl ottantes 41. Lorsque le chalut 
est approché de la poupe du navire, le 
poisson est aspiré dans des réservoirs 
d’eau de mer, où il est réfrigéré. Le 
poisson est ensuite acheminé vers des 
trieuses, puis transporté sur des tapis 
roulants jusque dans des congélateurs, 
où il est surgelé par blocs de 20 à 22 kg, 
en fonction de la qualité du poisson 42.

à quoi correspond 
la capacité de pÊche ?

La « capacité de pêche » décrit 
l’ensemble des moyens d’un bateau ou 
d’une fl otte de pêche. Les principaux 
facteurs qui entrent en considération 
dans la capacité de pêche sont :

• les caractéristiques du bateau, telles 
que le tonnage et la capacité totale 
de stockage, la puissance motrice, la 
capacité de réfrigération, etc. ;

• les caractéristiques des engins de 
pêche, généralement divisés en deux 
groupes : les engins actifs ou arts 
traînants (essentiellement les chaluts) 
et les engins passifs ou arts dormants 
(fi lets maillants ou casiers) ;

• les caractéristiques de 
fonctionnement, telles que la 
distance par rapport aux zones de 
pêche, les technologies de détection 
(sonar, etc.), le prix du carburant, 

la biologie des espèces ciblées ou 
encore l’expérience de l’équipage.

Ainsi, l’évaluation de la capacité de 
pêche résulte d’un calcul complexe, 
qui tient compte de caractéristiques 
techniques mais aussi de facteurs 
économiques et biologiques. 
Le jaugeage brut et la puissance 
motrice sont souvent des indicateurs 
approximatifs de la capacité de pêche. 
D’autres éléments importants entrent 
en ligne de compte : le temps passé 

en mer, le nombre d’appâts utilisés 
ou la taille des fi lets. C’est ce qu’on 
appelle « l’effort de pêche ». Pour 
évaluer pleinement l’impact potentiel 
d’une fl otte de pêche sur la ressource, 
il faut donc prendre en considération 
les multiples facteurs composant 
la capacité de pêche effective, ainsi 
que l’effort de pêche et le nombre 
de bateaux déployés en mer. Enfi n, 
il est également nécessaire de tenir 
compte des caractéristiques de chaque 
écosystème et de leur fragilité.

©
GP

/S
ta

at
s

Les bateaux de la PFA peuvent rester 
en mer plusieurs semaines d’affi lée 
car nombre d’entre eux disposent 
d’une importante capacité de stockage 
(souvent plus de 6 000 tonnes 38 ) et 
transfèrent leurs captures en pleine mer 
à des navires auxiliaires. Ils utilisent 
d’énormes fi lets (chaluts) dont la 
longueur peut atteindre 600 mètres 
et l’ouverture 200x100 mètres 39.
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voler les plus pauvres 
comment la Flotte de la pFa porte 
préjudice à l’économie locale et décime 
les stocKs de poissons d’aFrique de l’ouest

Si la PFA engrange des bénéfi ces grâce 
aux prises effectuées à l’extérieur des 
eaux communautaires, rares sont les 
investissements réalisés en retour dans 
les régions concernées. En Afrique de 
l’Ouest, par exemple, la fl otte de la PFA 
offre peu d’emplois sur ses navires à la 
population locale. Étant donné que les 
captures sont transformées directement 
à bord des navires, sans faire appel aux 
entreprises locales, la fl otte de la PFA 
n’apporte pratiquement aucun avantage 
aux habitants du littoral 46. En vertu 
des accords de pêche, une partie des 
subventions versées par l’Europe au pays 
hôte en échange des droits d’accès doit 
être réinvestie au niveau local, dans le 
développement de pêcheries durables. 
Mais en pratique, ce principe n’est 
souvent que partiellement appliqué 47, 48.

Conformément à la législation 
internationale, l’Union européenne ne 
peut conclure un accord de pêche avec un 
pays tiers que si ce dernier dispose d’un 
stock halieutique excédentaire. Un pays 
ne peut donc céder ses droits de pêche 
que lorsque son propre secteur exploite 
les réserves locales en-dessous de la limite 
viable. Cette mesure est censée empêcher 
la surexploitation des stocks. Mais en 
réalité, les navires européens pêchent 
dans des eaux où les stocks sont déjà 
pleinement exploités ou surexploités. 

Les fl ottes de la PFA, entre autres 
fl ottes, déciment les réserves halieutiques 
locales. Lorsque ses chalutiers ont 
débarqué pour la première fois en 
Afrique de l’Ouest, en Mauritanie en 
1996, ils ciblaient la sardinelle. Ce stock 
est en déclin depuis 1999 et aujourd’hui, 
il est surexploité. Ensuite, les navires 
ont investi les eaux marocaines pour 
pêcher des espèces pélagiques, telles 
que la sardine ou le chinchard. À l’heure 
actuelle, presque toutes les espèces 
ciblées dans cette région sont pleinement 
exploitées ou surexploitées 49.

Les chalutiers de la PFA rejettent 
en mer environ 10 % des prises qu’ils 
réalisent au large de l’Afrique de 

À l’origine, la fl otte de la PFA était 
composée de bateaux néerlandais, 
affectés en mer du Nord à la pêche 
au hareng. Suite à l’interdiction de 
cette pêcherie dans la région entre 
1977 et 1983, après que la surpêche eut 
entraîné l’effondrement du stock , les 
entreprises aujourd’hui représentées 
par la PFA ont commencé à s’orienter 
vers d’autres zones de pêche. Les progrès 
technologiques ont ouvert l’accès à de 

l’Ouest 50. De nombreux chalutiers 
pêchent, transforment et stockent plus 
de 6 000 tonnes de poissons en une seule 
expédition. C’est pourquoi la quantité 
de rejet peut être considérable à chaque 
sortie en mer : près de 600 tonnes par 
chalutier fonctionnant à plein régime. 
Lorsque le niveau total de capture 
est élevé, les espèces pélagiques non 
directement ciblées sont rejetées à la mer 
lorsque leur quantité n’est pas suffi sante 
pour que leur transformation soit 
rentable. De la même façon, si le volume 
total des prises est trop important et 
qu’elles ne peuvent être transformées 
dans des délais garantissant leur qualité, 
une partie des prises est rejetée à la 
mer51. Les chalutiers peuvent également 
capturer dans leurs fi lets des espèces 
non ciblées (« prises accessoires ») telles 
que le thon, le merlu ou la dorade. La 
plupart de ces poissons sont rejetés par-
dessus bord, morts ou mourant.

Les espèces démersales, qui vivent 
près du fond océanique, sont également 
affectées par les activités des navires 
de la PFA, bien qu’elles ne soient pas 
toutes directement ciblées. D’après les 
évaluations offi cielles menées dans le 
cadre de l’accord de pêche entre l’Union 
européenne et le Maroc, il arrive que les 
prises accessoires d’espèces démersales 

réalisées par les chalutiers pélagiques 
dépassent leur volume de prises 
d’espèces démersales ciblées 52. Plus 
les navires s’approchent des côtes, plus 
le taux de prises accessoires augmente 53.

En raison de l’affaiblissement des 
stocks d’espèces démersales, les 
pêcheurs locaux se sont mis à pêcher 
des espèces pélagiques, accroissant la 
pression sur des stocks déjà surexploités 
et attisant la concurrence avec les fl ottes 
industrielles 54.

Par ailleurs, les espèces ciblées par 
les chalutiers pélagiques au large de 
l’Afrique de l’Ouest sont une source de 
nourriture essentielle pour les espèces 
de plus grande taille telles que les 
requins, les baleines ou les dauphins. 
La surpêche appauvrit les réserves de 
nourriture de ces espèces qui se trouvent 
en haut de la chaîne alimentaire. De 
plus, les grands prédateurs convoitent 
les mêmes bancs de poissons que les 
chalutiers pélagiques, et ils se retrouvent 
souvent pris au piège dans les fi lets. 
Ainsi, des milliers de tortues, de raies et 
de requins menacés ont été décimés par 
les chalutiers pélagiques européens 55.

Depuis 2006, on sait que ces prises 
accessoires d’espèces en voie de 
disparition atteignent des niveaux 
effrayants – et on connaît aussi les 
mesures qu’il faudrait prendre pour 
les faire cesser. Bien qu’au titre de la 
Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer, il soit obligatoire d’empêcher 
cette pêche dite « accidentelle », ni les 
Pays-Bas (où siège la PFA) ni aucun autre 
État membre n’a pris d’initiatives pour 
mettre fi n à cette pratique dévastatrice.

Au cours des 10 dernières années, 
plusieurs navires de la PFA battant 
pavillon hollandais ont été transférés 
à des fi liales d’autres pays. Ils ont ainsi 
pu récupérer les quotas de pêche non 
utilisés de ces pays et engloutir leurs 
subventions. La majeure partie de 
la fl otte de la PFA n’opère plus sous 
pavillon néerlandais mais allemand, 
lituanien, français, britannique et même 
péruvien, entre autres. Aujourd’hui, cette 
fl otte réalise une partie considérable 
des ses captures en dehors des eaux 
communautaires, soi-disant pour 
maintenir sa rentabilité 44.

À partir de 2005, la PFA a étendu 
son territoire de pêche jusque dans 
le sud-est du Pacifi que, au large des 
côtes du Chili. À cette époque, les 
pêcheries n’étaient pas réglementées 
dans cette région. En s’expatriant ainsi 
dès la première heure, la PFA a assis sa 
présence dans cette partie du monde 
pour y réaliser des prises record, avant la 
mise en place d’un système de gestion. 
Grâce à cette stratégie, la PFA s’est 
accaparé les ressources halieutiques du 
Pacifi que, entraînant une accélération 
de la surexploitation 45.

comment la pFa 
s’est mondialisée

Tortue-luth capturée accidentellement par les fi lets d’un chalutier de la PFA, au large 
de la Mauritanie. Cette espèce, la plus grande des tortues, est en voie de disparition.
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nouvelles zones géographiques. Les 
installations de refroidissement, par 
exemple, ont été remplacées par des 
équipements de congélation, permettant 
aux bateaux de rester plus longtemps en 
mer et d’accéder à des zones autrefois 
inaccessibles. La menace d’un nouveau 
moratoire sur la pêcherie de hareng en 
1995 a incité les chalutiers pélagiques à 
se délocaliser vers les eaux d’Afrique de 
l’Ouest, en Mauritanie puis au Maroc.



l’économie verte vue par le pnue
« En raison de la capacité de capture des navires industriels, sur les quatre 

millions de bateaux de pêche qui existent dans le monde entier, 160 000 navires 
pêchent la même quantité que les 3,34 millions restants […] Si l’on veut atteindre 
des niveaux de pêche durables du point de vue économique, écologique et social, 
il est nécessaire de réduire considérablement la capacité excessive dont disposent 
aujourd’hui certains navires. Au vu des écarts qui existent entre la pêche artisanale 
et la pêche industrielle en matière de capacité de pêche, de potentiel de création 
d’emplois et de conséquences sur les moyens de subsistance, il semble qu’orienter 
l’effort de réduction sur les navires industriels pourrait diminuer les coûts 
socioéconomiques que fait peser la surcapacité sur la société. »
Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), Green Economy – Fisheries, 2011 70
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redonnons la santé 
à nos océans
comment sortir la tÊte de l’eau ?
« La crise que traverse le monde de la pêche peut être perçue 
comme une occasion de renouveler la structure et la gouvernance 
du secteur – en se démarquant du modèle des pêcheries 
industrielles, qui consomment beaucoup de carburant. » 
Daniel Pauly, biologiste, in Beyond Duplicity and Ignorance in Global Fisheries 68

La Commissaire européenne 
chargée des affaires maritimes et de la 
pêche, Maria Damanaki, affi rme que 
« davantage de poissons pourraient 
être pêchés si les captures étaient 
réduites 69 ». Ce constat paradoxal 
n’en est pas moins vrai. Les ministres 
de la Pêche et le Parlement européen 
doivent entreprendre une réforme 

Greenpeace demande aux 
gouvernements des États membres et 
au Parlement européen de convenir de 
nouvelles règles pour la PCP en adoptant 
les objectifs suivants :

• réduire la surcapacité en démantelant 
les navires de pêche non durables, 
en commençant par les navires 
les plus destructeurs et les plus 
surdimensionnés, dont les chalutiers-
usines opérant dans les eaux de pays 
en développement ;

• faire barrage au fl ot de subventions 
accordées aux méthodes de pêche non 
durables et destructrices, et investir 
l’argent public uniquement dans des 
mesures d’intérêt public, telles que 
la restauration et la préservation des 
stocks et de l’environnement marin, 
le contrôle et le suivi des activités, la 
collecte de données et la réalisation 
d’études scientifi ques ;

• promouvoir des pêcheries équitables, 
durables et à faible impact et 
garantir le contrôle et le respect des 
dispositions en matière de pêche, 
autant de la part de la fl otte opérant 
dans les eaux communautaires que 
de celle présente à l’étranger ;

• établir des quotas conformes aux 
recommandations scientifi ques 
sur les captures durables ;

• fi xer des objectifs de conservation 
visant à redonner la santé à nos 
océans, notamment en créant des 
réserves marines qui abritent des 
espèces protégées ;

• garantir une transparence totale dans 
le processus de prise de décisions et 
le fi nancement des accords de pêche. 

merci pour tous ces poissons, 
et à la prochaine !
comment vos impÔts permettent à la pFa de se maintenir à Flot
« On accorde trop d’attention aux intérêts économiques immédiats, 
et ceux-ci semblent trop souvent l’emporter sur les considérations 
environnementales. […] Nous avons trop pêché. Nous avons jeté les 
poissons que nous ne voulions pas ou pour lesquels nous n’avions pas de 
quotas. Nous avons utilisé l’argent du contribuable pour construire des 
bateaux toujours plus gros. Résultat : 75 % de nos stocks de poisson sont 
aujourd’hui surexploités. » Maria Damanaki, Commissaire européenne pour les Affaires maritimes et la pêche 56

la construction et la modernisation de sa 
fl otte entre 1994 et 2006, dont 14,2 millions 
ont été investis dans quatre navires 
qui, depuis ces cinq dernières années, 
pêchent au large de l’Afrique de l’Ouest. 
L’un de ces bateaux, le Helen Mary, a 
bénéfi cié d’une aide de 6,4 millions 
d’euros, soit la somme la plus importante 
accordée à un navire européen au cours 
de cette période 59. Ces investissements 
ont à coup sûr renforcé les capacités 
de pêche effective des navires, leur 
permettant de rester en mer pendant de 
plus longues périodes, plus loin des côtes 
et dans des conditions météorologiques 
adverses 60. Par ailleurs, la PFA a reçu 
24,5 millions d’euros entre 1994 et 2006 
pour ses équipements de transformation 
et améliorer ses engins de pêche, et 1,1 
million supplémentaire entre 2007 et 
2010 pour moderniser son matériel 61. 
Toutes ces aides sont basées sur un 
cofi nancement : l’Union européenne 
et les États membres concernés paient 
chacun une partie des subventions. Ainsi, 
l’Allemagne a contribué à hauteur de 85 % 
environ aux aides nationales apportées 
aux entreprises de la PFA62.

soutien indirect 
L’Union européenne aurait déboursé 

142,7 millions d’euros pour sécuriser 
les droits de pêche des navires de 
la PFA dans les eaux marocaines et 
mauritaniennes, entre 2006 et 2012. 
Les entreprises de l’association, 
tout comme n’importe quelle autre 
entreprise européenne impliquée dans 
ces pêcheries, n’ont dû verser qu’une 
infi me partie du montant total (entre 
4,6 et 11,1 %). Pourtant, plus de 90 % 
des captures que la PFA réalise dans 
la région sont exportés dans des pays 
non membres de l’UE tels que la Chine, 
l’Égypte, le Nigéria ou la Thaïlande 63, 64. 
En d’autres termes, le contribuable 
européen fi nance plus de 90 % des droits 
de pêche accordés à ces entreprises pour 
qu’elles continuent de surexploiter les 
eaux africaines et fournissent du poisson 
bon marché au reste du monde 65.

Les exonérations fi scales sur le 
carburant constituent sans doute 
la principale aide dont bénéfi cie le 
secteur de la pêche. Bien que l’Union 
européenne prélève depuis 2006 un 
impôt sur la plupart des produits 
énergétiques, les secteurs de la pêche 
et du transport maritime en sont 
exemptés, dynamisant la rentabilité 
à court terme de toutes les entreprises 
de pêche européennes, et en particulier 
des fl ottes industrielles comme la PFA. 
En effet, une étude chiffre à 78,2 millions 
par an les exonérations fi scales sur le 
carburant dont a bénéfi cié la fl otte de 
l’association néerlandaise 66. De telles 
réductions de coûts encouragent les 
navires à pêcher pendant de plus longues 
périodes, ce qui accroît la pression qui 
pèse sur les stocks de poissons 67. 

Les citoyens européens paient leur 
fl otte surdimensionnée au prix fort. 
Les pratiques de pêche non durables 
et destructrices des navires européens 
coûtent au contribuable plusieurs 
milliards d’euros chaque année en 
perte de revenus potentiels et en 
exonérations fi scales. De plus, alors que 
la nécessité de contrôler les subventions 
préjudiciables fait largement consensus, 
le contribuable débourse près de 
1,9 milliard d’euros chaque année 
au titre de subventions nationales 
et communautaires, alimentant ainsi 
la surcapacité et la surpêche57.

Les entreprises de la PFA et leurs 
chalutiers-usines sont les destinataires 
d’une bonne partie de ces aides. Des 
analyses montrent que sans cette 
manne fi nancière, leur bénéfi ce annuel 
consolidé de 54,7 millions d’euros serait 
réduit à néant, voire transformé en perte 
de 50,3 millions d’euros 58.

soutien direct 
Le contribuable a versé à la PFA au 

moins 21,2 millions d’euros pour fi nancer 

en profondeur de la Politique 
commune des pêches (PCP) afi n de 
garantir la reconstitution des stocks, 
d’empêcher la surpêche et de ramener 
la capacité de la fl otte européenne 
à un niveau favorisant une pêche 
durable, conformément aux ambitions 
européennes de restaurer la santé des 
mers et des océans d’ici à 2020.
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